
Les non-fumeurs revendiquent de plus en plus
leurs droits, et les hôtels, les restaurants et les
cafés modernes le respectent. 67 pour-cent de la
population ne fume pas. 72 pour-cent des hôtes
ont indiqué qu�ils souhaitaient des améliorations
au niveau de la séparation des zones fumeurs (son-
dage de Gastrosuisse effectué en 1998 auprès de
500 établissements). De très nombreux non-fu-
meurs qui, pour des raisons afférentes à leur poste
de travail, déjeunent en dehors de l�entreprise,
ne trouvent à leur grande déception qu�un choix
très limité de restaurants dans lesquels ils peu-
vent savourer leur repas sans être gênés par la
fumée. Les places non-fumeurs des
cafés sont généralement toutes
occupées et les non-
fumeurs qui, deux ou
trois fois, ont cherché
en vain une place, n�y
retourneront guère
une quatrième fois. Les
chambres d�hôtels non-fu-
meurs sont également trop rares dans
l�hôtellerie suisse.

Un sondage de l�Association suisse pour la pré-
vention du tabagisme révèle que 30 pour-cent des
hôtes considèrent le confort sans fumée comme
insuffisant. Des mesures appropriées permettent
d�attirer de nouveaux hôtes sans perdre les an-
ciens. Les gérants peuvent ainsi contribuer à la
prospérité de leur entreprise. Afin de pouvoir tenir
compte de tous les besoins, ils doivent chercher
des compromis.

Il est facile de trouver des solutions pour les hô-
tes. Les fumeurs se sentent bien, pendant leurs
heures de détente, dans les locaux dans lesquels
ils ont le droit de fumer, sans devoir entendre que
cela gêne les personnes assises à la table d�à côté.

Les non-fumeurs non seulement se sentent mal
dans les locaux envahis par la fumée, mais ils
craignent aussi, à juste titre, que leur présence
répétée dans des pièces enfumées nuise à leur
santé. L�inhalation de la fumée du tabac peut pro-
voquer chez les asthmatiques � dont le nombre

croît sans cesse � de graves crises
d�asthme. La solution est donc évi-
dente: les locaux non-fumeurs doi-
vent être séparés des locaux fumeurs.
Là où il n�est pas possible de prati-
quer une séparation par des murs et
des portes verrouillables, on devrait
au moins trouver des compromis, car
cela vaut mieux que rien.

Les hôtels et les restaurants sont
pour certains
un lieu pour
se détendre

et se nourrir,
pour d�autres un

lieu de travail. Les gé-
rants ont le devoir, en

conformité avec la loi sur le travail (voir le verso
de la chemise et le texte intégral de la directive à la
page 4), de protéger la santé de leur personnel. Ils
trouvent aussi un grand intérêt à ce que leurs hô-
tes se sentent bien.
Voici quelques exemples de compromis accep-
tables au cas où des pièces de restauration sépa-
rées ne peuvent être envisagées:
� Mettez à disposition un petit fumoir dans lequel
il n�est pas assuré de service. Quelques fauteuils
club suffisent pour fumer brièvement une ciga-
rette. Deux halls d�entrée distincts s�imposent.

� Les cendriers dotés d�un couvercle rotatif ou au
moins d�un couvercle basculant augmentent le
confort.

� Séparez les deux zones
par un panneau en plexi-
glas qui s�étendra du plan-
cher (ou éventuellement de la table) jusqu�au pla-
fond. La pièce n�y perdra pas en surface et sera
aussi claire qu�avant. Montez la paroi de sépara-
tion de manière à tenir compte du nombre de non-
fumeurs et de fumeurs dans l�établissement.
� Les zones fumeurs et non-fumeurs séparées
(sans parois de séparation) entraînent un mini-
mum de confort pour le non-fumeur. Ici aussi,
c�est mieux que rien.
� La zone fumeurs doit être à l�arrière, afin qu�une
partie du personnel au moins soit toujours proté-
gée du tabagisme passif et afin que, dans les res-
taurants en self-service, les non-fumeurs puis-
sent accéder du comptoir à leur table avec leurs
boissons et leurs mets sans être gênés par la fu-
mée.
� Selon les besoins de leurs hôtes, certains res-
taurants dans lesquels une séparation des pièces
est impossible instaurent, le matin et l�après-midi,
d�autres règles qu�à midi, et
ils trouvent l�expérience sa-
tisfaisante. C�est par exem-
ple le cas d�un restaurant à
Berne dans lequel les per-
sonnes actives font leur
pause de midi et souhaitent
fumer, car elles ne peuvent
pas le faire dans leurs bu-
reaux. Le matin et l�après-
midi les retraités se réu-
nissent pour jouer
aux cartes et
sont heureux de
trouver de l�air
exempt de fumée.

Texte intégral de la directive du seco (anciennement OFIAMT) concernant l’ordonnance 3 de la
loi sur le travail, Article 19
Protection des travailleurs
non-fumeurs
L�employeur doit veiller, dans le cadre des
possibilités de l�exploitation, à ce que les tra-
vailleurs non-fumeurs ne soient pas incom-
modés par la fumée d�autres personnes.
Le but de cet article est de protéger les non-fu-
meurs contre l�incommodation due à la fumée
passive. Il ne s�agit donc pas d�amener les fu-
meurs à arrêter  de fumer. En ce qui concerne les
effets gênants, il faut assimiler à la fumée de tabac
les autres fumées provenant de résines odorantes
et de cigarettes sans tabac.

L�employeur doit veiller, en fonction des possibi-
lités de l�exploitation, à ce que la santé des tra-
vailleurs non-fumeurs ne soit pas exposée à des
risques et qu�ils ne soient pas incommodés par la
fumée. Il n�existe aucun moyen objectif pour dé-
finir si quelqu�un est incommodé. C�est le senti-
ment subjectif qui détermine cet état de fait. Par
conséquent, celui qui se sent réellement incom-
modé l�est effectivement.

Les mesures à prendre devront préserver la bonne
marche et le climat de travail de l�entreprise, sans
constituer une discrimination pour les fumeurs.
Elles devront être prises dans un contexte visant à
promouvoir et à pratiquer une cohabitation entre
fumeurs et non-fumeurs. Dans ce contexte, il peut
être indiqué de mettre à disposition des possibili-
tés de fumer.

Une ventilation adéquate (également nécessaire
pour d�autre raisons, voir article 16 à 18 OLT) ou
un cloisonnement sont des mesures techniques
envisageables. Des mesures organisationnelles
peuvent également être prises. Ainsi, si l�organisa-
tion de l�entreprise est adéquate, des locaux fu-
meurs et non-fumeurs peuvent être créés (à l�inté-
rieur d�un département ou communs à plusieurs
départements). Une interdiction de fumer n�est à
envisager qu�en dernier recours, si aucune autre
solution ne peut être trouvée.

Locaux

Locaux de travail
Les locaux de travail dans lesquels il est permis de
fumer seront suffisamment ventilés ou aérés, de
façon à ne pas incommoder les travailleurs non-
fumeurs. La fumée peut être propagée dans d�autres
locaux par des installations de ventilation ou de
climatisation pourvues d�un récupérateur d�air. Des
filtres adéquats sont donc indispensables lorsque
l�air n�est pas renouvelé à 100%.

Locaux de séjour
Dans les locaux de séjour, salles de repos, réfec-
toires, vestiaires, l�espace pour les non-fumeurs
sera suffisant en tout temps.

Séparation des zones
Les espaces fumeurs/non-fumeurs seront déter-

minés par des parois, ou pour le moins, par des
indications de zone. Les emplacements pour fu-
meurs seront disposés en tenant compte de l�aéra-
tion ou de la ventilation afin d�évacuer la fumée
sans incommoder les non-fumeurs.

Interdiction de fumer et information
Si les installations, les bâtiments ou les locaux de
travail ne permettent pas de créer des postes de travail
séparés ou si une entente entre fumeurs et non-fu-
meurs n�est pas trouvée, l�interdiction de fumer doit
être instaurée à la demande des travailleurs non-fu-
meurs concernés. L�employeur peut interdire de fu-
mer dans certaines parties de l�entreprise ou seule-
ment dans certains locaux, ne l�autoriser que durant
les pauses et uniquement à des emplacements spé-
cifiquement désignés. Dans les grandes entreprises,
il peut être utile de fixer par écrit les principes régis-
sant ces limitations. Une information claire donnée
au personnel contribue à améliorer les relations entre
fumeurs et non-fumeurs.

Cas particuliers
Dans la grande majorité des cas, l�exploitation of-
fre la possibilité de prendre des mesures de pro-
tection suffisantes, telles celles décrites ci-des-
sus, Dans certaines conditions particulières tou-
tefois, celles-ci ne sont que partiellement réalisa-
bles. C�est notamment le cas si le travailleur est
exposé à la fumée de tiers, comme le personnel de
service dans de nombreux restaurants.

1 A l’hôtel, au restaurant et au café
Chère Directrice d�hôtel, chère Gérante,
Cher Directeur d�hôtel, cher Gérant,




